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Résumé 
La fili ère cotonnière a fait l'objet de débats très inten es entre la logique intégrée défendue 
par la France et la libéralisaLion complète soutenue par la Banque mondiale. La 
libéralisation complète des fili ères de coton afri ca ines semi le aujourd 'hui inéluctable. et 
article apprécie les stratégies des agriculteu rs et leurs perspecti es d 'évolution clans ce 
contexte de libéra lisation des filières. Dans ce contexte dïncertitude, les agriculteurs 
cherchent à se p ro téger des risq ues en développant des stratégies permettant d 'assurer la 
fonction de stabilisation qui était assurée jusque-là par l 'État et les mécanismes de fili ère 
intégrée. Les producteurs assument cene fonction de stabilisation soit individuellement en 
développant une stratégie défensive de diversification des acti ités, soit collectivement en 
déve loppa nt une strarégie organisa tionnelle d 'action collective clans le cadre d'o rgan isa­
tions paysannes. Cette dernière su·atégi offen" ive va cle la simple protection contre les 
risques du marché (mutuelle et fonds de stabi lisa tion paysans) jusqu'à l'acq uisition d'un 
ou plusieur · métiers cle la fili ère (approvisionnement, égrenage, etc.). 

Mols clés: Socio logie; Économie rurale ; Afrique de l 'Ouest ; Afrique central . 

Summary 
Strategies of cotton farms and sector liberalisation 

Jn French-speaking Africa. the production of cotton experienced a relative success 
c mparecl to orher agricultura l activities. Nevertheless, due to the ombined effect of 
successive crises in the world market and inefficient management practices, the African 
couon sector encounters maj r nnancial clifficu lties. In the micl-1980 , the cotton crisis 
forced the sector to enter int a resu·ucturing process in orcler to re-establish nnancial 
ba lances wiù1 , as a consequence, me progressive disengagement of ù1e rate. The 
restructuring process was subject to a very intense clebate between the French coopera­
tion agency, w ho champions the " integrated-chain" logic, and the Worlcl Bank, w ho 
supports complere l ibera lisa tion. owadays, the complete liberalisation of the African 
cotton sector seems to be ine capable. In this liberali ing conrext, w hat can be the 
economic opportunjties and the strategies of cotton producers? This paper clea ls w iù1 this 
question using ù1e ca e of ù1e Cenu·african proclucers. Ils objective is to analyze farmers· 
strategies and ù1eir evolution in ù1e comext of a newly liberalisecl cotton sector. This stucly 
aims at impr ving the efficiency o f measures geared to support and accompany producers 
in their adaptation process. The meLhoclo logy of our research is basecl on the analys is o f 
the libera lisation process of ù1e Centrafrican cotton sector and on Reid stuclies of canon 
riroclucers. Results show thaL, in th is uncenain context, farmers uy Lo protecL themselves 
from market risks by cleveloping straLegies, that allow Lhem to assume the market 
stabilisat ion function, traclitionally guara nteecl by the State and the cotton integra tecl-chain 
mechanisms. A a nrst option, proclucers incliviclually cake ca re o f ù1is stabilisation 
function by developing a clefensive strat gy of d iversification of activities. lt appears that 
this strategy has a high social cost and requises a certa in number o f socio-economic and 
technica l conditions. As a second option, proclucers collectively provide ù1e stabilisation 
funclion, by developing an o rganisational su·acegy of collective action through proclucer 
organ isa tions. In ù1is offensive su·ategy, Lhe action of producers goes from the simple 
protection aga inst market risks (murual and farming sLabilisation funcl) to the develop­
ment o f one or several acti vities in ù1e couon secto r (suppl y, shelling, etc.) . 

K ey worcls: Sociology; Rural economy; West Africa ; Central Africa. 
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E n Afrique francophon'.= , .le coron a 
une unportance strateg1que pour 
l'économie nationa le de nom­

breux pays, tout en participant au déve­
loppement du monde rural (1 , 2). li assure 
une part importante des revenus moné­
taises de la population rurale. Malgré ce 
succès, les filiè res cotonniè res afri ca ines 
connaissent, depuis maintenant une quin­
zaine d'années, des difficultés fmancières 
énormes dues à la fois aux crises ucces­
sives du marché mondial et aux fa cteurs 
internes structurels, notamment le mode 
d 'organisation et les erreurs de gestion de 
ces filières. Cette situation de crise a 
conduit dès la seconde moitié des années 
1980 à une restructuration des filières en 
vue de rétablir les équi libres financiers, 
avec comme corollaire le désengagement 
de l'État et la promotion des orga nismes 
profess ionnels. Aujourd 'hui, la lil éra lisa­
tion complète des fili ères cotonnjères afri­
ca ine semble être inéluctable. Quelles 
sont les marges de manœ uvre et les stra­
tégies des exploita tions agricoles pour 
s'adapter à ce contexte de libéralisation ? 
À partir du cas des producteurs centrafri­
cains, notre objectif est d 'apprécier les 
stratégies des agriculteurs et leurs pers­
pectives d 'évolution clans le contexte de 
privatisation de la filière cotonniè re. 
L'identification et la compréhension de 
ces stratégies favoriseront l'efficacité de 
l'appui et l'accompagnement de ces pro­
ducteurs clans le processus d 'adaptation . 
Dans un premier temps, nous examinons 
les enjeux et justificatifs du débat autour 
de la libéralisation des filières cotonnières 
africa ines. Ensuite, no us présentons un 
cas concret de libéralisation des fili ères 
cotonnières : le processus et l'état de la 
restructuration de la filière cotonnière en 
République centrafrica ine. Enfin , à partir 
de ce cas, nous analy ons les réactions 
des agriculteurs, leurs stratégies et leurs 
marges de manœ uvre clans ce processus 
de libéralisation . 

Libéralisation 
des filières cotonnières 

Les filiè res cotonnières en Afrique franco­
phone vivent actuellement une mutation 
profonde et une réorganisation radica le 
en vue de leur libéralisation. Cette ques­
tion a été posée dès le milieu des années 
1980, clans le cadre de programmes 
d 'ajustement structurel, suite à l'effondre­
ment des cours mondiaux du coton en 

1985-1 986 qui a révélé les limites des 
modèles de gestion publique de ces fili è­
res (figure Z). Mais l'évolution fa vorab le 
des cours mondiaux du coton qui a suivi, 
a donné un second souffle à ces filières . 
Par conséquent, les pays et les acteurs qui 
hésitaient à s'engager fermement dans le 
processus de libé ra lisation ont trouvé là 
des raisons pour limiter, voire arrêter, ce 
processus. Mais, avec la tendance à la 
baisse des cours mondiaux, ces dernières 
années, et sous la pression des institu­
tions financières internationales (Banque 
mondiale et Fonds monétaire internatio­
na l), la question est à nouveau posée. Le 
fonctionnement et l'avenir des filières co­
tonnières en Afrique font, aujourd 'hui, 
l'objet d 'un débat très intense entre les 
opposants et les défenseurs de la libérali­
sation. Deux schémas de restructuration 
sont proposés - l'organisation en termes 
de " filière-intégrée ,, ou la libé ralisation 
complète - mais il semble que la libéra­
lisation soit iné luctable. 

Filières intégrées/filières 
libéralisées 

Le pre1rue r schéma consiste à maintenir 
des " filières intégrées ,, par un seul opéra­
teur (la société cotonnière propriétaire du 
coton fibre). ne filière intégrée est défi­
nie "comme l'ensemble des opérations 
de production, d 'égrenage et de commer­
cialisa tion incluant, notamment, le conseil 
technique, l'approvisionnement cle la fi ­
bre et la trituration des graines ol tenues ,, 
12). Ce schéma est inspiré des approches 
écono1ruques h ' térocloxes qui préconi­
sent des modes de coordination fondés 
sur l'institution (notamment l'État), l'orga­
nisation, les règles, les conventions, etc. 
[3-6). Il est défendu par la coopération 
française, à savoir la Compagnie française 
de développement des fibres textiles 
(CFDT1) et !'Agence française de déve­
loppement (AFD), ainsi que par un cer­
tain nombre de grandes compagnies co­
tonnières africaines, comme la 
Compagrue malienne de développement 
de textile (CMDT). Ces partisans de l'inté­
gration s'appuient sur les résultats indis­
cutables , notamment après la montée des 
cours mondiaux du début des années 
1990, qui ont fait du coton un moteur de 

1 La CFDT est une société parafublique qui 
détient une part notable du capita des sociétés 
cotonnières d'Afrique fra ncophone: 30 % de 
la CIDT (Côte d' Ivoire), 40 % de la CMDT 
(Mali) 34 % de la Sofitex (Burkina Faso), 30 % 
de la 'sodecoton (Cameroun), 34 % de la So­
coca (République centrafricaine) (11 ]. 

développement en Afrique subsa ha­
rienne. Selon eux, la filière intégrée est un 
gage de sécurité pour les producteurs, 
qui se traduit par la qualité et la stabilité 
du dispositif d 'appui à la production. Elle 
pe rmet d 'assurer les débouchés (la so­
ciété s'engage à acheter l'intégralité de la 
production) , de garantir un prix (le prix 
étant fixé e:x ante, au début de la ca mpa­
gne)2, de réaliser un appui technique 
efficace (diffusion de nouvelles variétés, 
conseil technique et formation) et enfin 
de ma intenir une protection phytosani­
taire efficace et une bonne fertilité avec la 
mise en place et le préfin ancement des 
approvisionnements en intrants. 
Les défenseurs de ce schéma de fi lière 
intégrée sont ouverts à une privatisation 
limitée, avec un opérateur unique pour 
certains métiers de la filiè re (approvision­
nement en intrants, égrenage) et la parti­
cipation des producteurs au capital des 
entreprises créées. Certains pays comme 
le Sénégal, le Cameroun, la République 
centrafri ca ine et le Burkina-Faso sem­
blent fa vorables à cette o lution. 
Le second schéma consiste non seule­
ment à privatiser les sociétés cotonnières 
(répartition du capital soc ial) , mais auss i à 
démanteler le monopole de ces sociétés 
pour créer une situation de concurrence 
entre plusieurs opérateurs et supprimer 
les" distorsions,, au marché, liées à l'inte r­
vention de l'État. Ce schéma se réfère à la 
vertu du marché, seul mode de coordina­
tion efficient, permettant la fixation des 
prix et l'allocation optimale des ressour­
ces [7, 8). li est défendu par la Banque 
mondiale et le Fonds monétaire interna­
tional (FMI) clans le cadre de ce qu 'il est 
convenu d 'appeler le "consensus de 
Washington ,, (9, 10]. Selon les défenseurs 
de la libéralisation , la fin du monopole et 
le développement de la concurrence in­
troduiront des éléments de dynamisme 
clans des filiè res gérées jusque-là de ma­
nière conservatrice alourdissant les char­
ges par des coûts de revient élevés et ne 
laissant que peu de revenus aux produc­
teurs. Ils soutiennent qu 'une meilleure 
rémunération des producteurs est poss i­
ble, permettant par conséquent d 'intensi­
fier la production (par une meilleure utili­
sation des intrants et du matériel) et clone 
de l'accroître tout en améliorant le re­
venu . De même, les socié tés cotonnières, 

2 Ce prix est défendu par un fond de stabi lisa­
tion alimenté par les bénéfices de la fil ière. Les 
producteurs sont également intéressés aux résu l­
tats puisqu' ils peuvent toucher des compléments 
de prix sous forme de ristournes. 
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Figure 1. Évolution des cours mondiaux du coton, indice A de Cotlook (cts $USA /lb) (Source:« Coton et Développement »). 

Figure 1. World course evolution of cotton, Cotlook A index (cts $USA/lb) (Sou rce :« Coton et Développement »). 

soumises à la concurrence, tâche raient de 
réduire leurs coûts et d 'amé lio rer la qua­
lité du coton, ce qui pe rmenra une 
meilleure va lo ri ation du coton africa in 
au p lan international. Des pays comme la 
Côte d 'Ivoire , le Bénin et le Togo sont 
engagés dans cette voie de libéralisa tion. 
Bien que l'argument avancé soit la 
meilleure rémunération des producteurs, 
ce schéma de li b ' ra lisation est porteur de 
plusieur risques pour eux, notamment 
l'insta l ilité des prix (suppres ion des 
fo nd de stabilisation), le désengagement 
de ervice d 'encadrement et d'appro i­
sionnement, et l'aba ndon, sous l'eff t de 
la logique du profit , des zones marginales 
de production. 

Privatisation inévitable 

L'évolution des fili ères ces derniè res an­
nées montre que l'on s'achemi ne ve rs 
un libéralisa tion de ces filières clans la 
plupart des pays d 'Afrique francophone. 
D'une pan , la pression et les exigences de 
la Banque mond iale et du FMI sont très 
grandes, ce qui laisse peu de marge pour 
les États. D'autre part , bien q u'atténuée 
par le bon niveau du dollar (par ra pport 
au franc , la chute des cours mondiaux 
s'est accentuée à la fin des années 1990 
(prix en dessous de 70 cents/ livres), met­
tant les fi liè res dans une incertitude tota le 
(figure J). etle baisse du cours mond ial 
de la fibre s'est répercutée sur le prix du 
coto n graine payé aux producteurs, ren­
dant la culture moins rémunératrice et 
condui am à une chu te de la production. 
Dan ce contexte, les exigence de la 
Banque mondiale ont plus entendues et 
la li béra lisation des fili ères devient inévi­
table. Ainsi, le monopole des sociétés 

nationales est plus ou moins entamé soit 
pa r démantèlement ra pide, c mme c'e t 
le cas en Côte d 'Ivoire , soit par l'introduc­
tion progressive de nouvea ux opérateurs, 
comme au Bénin et au Cameroun. 
La coopération francaise qui a, cla ns un 
premie r temps, défendu le schéma de 
filière intégrée, n'oppose plus guère de 
résistance à la priva tisation des compa­
gnies cotonniè res nationales. Les parti­
sans de la fili ère intégrée semblent se 
préparer à ce proces ·us de libé ralisation. 
La CFDT a déjà enta mé un processus de 
réforme qui a abouti, en 200 1. au change­
ment de son nom. désorma is Dagris (Dé­
veloppement des agro-inclustriel du 
sud). La réforme vise éga lement le recen­
trage des activités de la société et éven­
tue llement la collaboration avec la Ban­
que mondiale en va lorisant son expe rtise. 
Aussi, les sociétés cotonn ières ont-elles 
suscité des mouvements d 'o rga nisation 
des producteurs en orga nisations paysa n­
nes en vue de les impliquer clans la 
privatisation par une prise de participa­
tion cla ns le capital des nouvelles entre­
prises. 

Libéralisation 
progressive de la filière 
cotonnière 
centrafricaine 

La République centrafricaine (RCA) cons­
titue. avec le autres pays de l'Afrique 
centra le (Cameroun et Tchad), l'ancien 

bassin cotonnie r de la colonisation fran­
ça ise. Bien que le coton ne connai e pa · 
le succè qu'il rencontre dans les pays de 
l'Afrique de l'Oue t, il représente toute­
fois une sourc de r venu monétaire im­
portante pour la majo ri té de la population 
rurale cl s ava nes centrafrica ines [1 2) . À 
la fin des '111nées 1980, cette fil ière a 
connu une ba isse sensible de production , 
jusqu 'à tomber à 12 000 tonnes de coton 
gra ine en 1992/ 1993, ca r elle a subi de 
plein fouet les effet de la ba isse des 
cours qui a démotivé les producteurs 
(figure 2). À h suite de la première crise 
cotonnière de 1984/ 1986, la fil ière coton­
nière centra frica ine a fa it l'objet de res­
tructu ra tions successives. 

Démantèlement 
de la société publique 

Des réformes de la fili ère coton ont été 
conduites clans le cadre du progra mme 
d'ajustement structur I engagé par la RCA 
en 1986, sous l'impulsion des bailleurs de 
fonds. Ces réformes vi aient essentie lle­
ment à réduire les coû ts jugés excessifs 
afin de limiter le dé fi cit et les subventions 
devenues insoutenables pour le Gouver­
nement. En 1991, la Société centrafricaine 
de développement agricole (Socacla), en­
treprise publique qui assura it l'ensemble 
des fonctions de la filière (a pprovisionne­
ment, encadrement, collecte , égrenage et 
commercialisation du coton), chargée 
aussi du développement régional, a été 
dissoute po ur donne r naissance à u·ois 
entités : 
• la Société cotonnière centrafricaine ( o­
coca), chargée des activités industrie lles 
et conrn1erciale du coton ; 

Cah;effi Ag,;cultu,es 2003 ; 12 : 253-60 Il 



200 
180 
160 
140 
120 
100 

80 
60 
40 
20 • 

0 

• 

• 

• • 

-• 

• 
. ~· ~ . • • • -

• • .. -+ 

• • • 
• • • 

• _i, • • • 

--Nb producteurs (1 000) ------- Production (1 000 T) __.._ Prix coton (FCFA/kg) 1 

Figure 2. Évolution de la production cotonnière centrafricaine . 

Figure 2. Evolution ofthe cotton production in Central African Republic. 

• !'Agence centrafricaine de développe­
ment agricole (Acda), chargée de l'enca­
d rement ; 
• l'Institut centrafricain de la recherche 
agronomique (lcra), chargé de la produc­
tion des technologies appropriées. 
La Sococa est une société ano nyme d'éco­
no mie mixte , dont le capital est partagé 
entre l'État (66 %) et la CFDT (34 %). Le 
plan de restructuration confia it la gestion 
de la nouvelle société au parte naire/ 
actionnaire, la CFDT. Il précorü ait la mise 
en œ uvre d 'un programme d 'économie 
drastique incluant une réduction d 'effec­
tifs , la limita tion de la région d' interven­
tion de la Sococa aux zones économique­
me nt re ntables, la baisse du prix du coton 
graine et la mise en place d 'un système de 
prix fl ex ible. Il faut signaler que, même 
dan s ce cadre du démantè lement de la 
société publique, l'État a ga rdé une pré­
sence importante clans la fili ère ; il garde 
une grande part du capital de la nouvelle 
société , a insi que la compéte nce de fixa ­
tion des prix aux producteurs, sur propo­
sition de la Sococa . 
À l'issue de cette premiè re phase de libé­
ralisation, on peut dire que l'État s 'est 
désengagé progressivement, mais pas to­
talement, de la gestion de la filiè re coton­
nière . Une conséquence très importante 
de ce démantèlement de la Socacla 
concerne le transfert de la mission de 
vulgarisation/ développement, 1ntegree 
jusqu 'a lors à la Socacla , à une nouvelle 
structure, l'Accl a. Ce transfert détache 
cette fo nction importante des fonctions 
économiques, ce qui risque de la margi­
naliser fa ute de moyens. Cest ce qui c'e t 
passé, justeme nt, avec la suspen ion, e n 
1997, du financement extérie ur du projet 
d 'a ppui aux institutions agrico les . Les ac-

ti vités de terrain de l'Accla ont été pertur­
bées, e t seuls le services d 'animation ont 
poursuivi leurs activités . Ces difficultés 
que rencontre la mission de développe­
me nt sont présentes éga leme nt clans 
d 'autres pays d 'Afrique francophone 
(l 'ONDR au Tchad , par exemple), ce qui 
confirme les craintes d 'ineffi cacité soule­
vées ci-dessus. 

Privatisation de la filière 

En 1996, l'État centrafricain a franchi une 
deuxième étape clans le processus de 
libéralisation de la fili ère cotonnière . 
D·une part , clans le nouvea u protocole 
cl 'accorcl , signé le 3 janvier 1996, recon­
duisant les conditions de fonctionnement 
de la Sococa. l'État a programmé l'entrée 
des producteurs dan le capital de la 

ococa (à haute ur de 20 %) et des opéra­
teurs privés (6 %). La participation de 
l'État n'est plus que de 40 %. L'entrée 
effective des producteurs n'est pas réali­
sée, mais ce pro tocole marque la vo lonté 
de privatisation de la société cotonnière, 
et surtout une implication plus forte des 
producteurs clans la gestion et le fonc­
tionnement de la fili ère . On peut le voir 
éga lement sous l'angle de la re ponsabili­
sa tion des producteurs et du tran fe rt des 
tâches d 'encadrement et de suivi aux ani­
mateurs de groupements de producteurs. 
Cet appui technique est rémunéré sur la 
base de 10 FCFA/kg de coton fibre . 
Par ailleurs, l'État a autorisé la création, 
en juillet 1996, de la compagnie pour la 
culture et l'égrenage du coton (Cocecot), 
ociété anonyme. Même si l'objet social 

de la Cocecot est la relance de la culture 
du coton clans les zones marg inales aban­
données par la Sococa, il s 'agit tout de 

même d 'une étape importante clans la 
priva tisa tion de la filière coton e n Répu­
blique centrafrica ine , aboutissant à la 
création cl\111 duopole [13]. Cette même 
année 0 996), la Sococa a mis fin au 
monopole du Bureau d 'affrètement rou­
tier centrafrica in (Barc). Le transpo rt de la 
fibre sur Ngaounclé ré a été confié à un 
transporteur privé, le Barc conse,vant 
l'exclu ·ivité des transpo rts de coton fibre 
sur Douala et sur Bangui. En 1997, 
compte te nu des événements po litiques, 
le Barc n'a pu assure r efficacement l'ex­
po rtation du coton fibre sur Douala. La 
ococa a alo rs fa it appel à des transpo r­

teurs privés afin de respecter le ca lendrie r 
des embarquements. Actuelleme nt, l'éva­
cuation du coton fibre est e ntièrement 
assurée par des transpo rteurs privés . 
Cette restructuration de la fili è re et la 
bonne tenue de cours mondiaux, ont 
perm.is une amé lioratio n des résultats 
technico-économiques au niveau de la 
production, du prix et des rendements du 
coton (figure 2). La légère reprise de la 
production en 1993/ 1994 s'est confirmée 
à partir de 1994/ 1995 et elle a atte int un 
record de 46 037 tonnes en 1997/ 1998, 
avec une nette amé lioration des re nde­
ments agricoles passant de 496 kg/ha à 
723 kg/ha e t à un rendement à l'égrenage 
de 42,3 %. On observe aussi une augmen­
tation rapide du nombre de producteurs, 
qui est passé de 57 218 en 1993/ 1994 
pour un prix de coton gra ine de 
80 FCFA/kg à 92 083 en 1994/1995 pour 
un prix de 120 FCFA/kg, puis à 114 269 
en 1997 / 1998 pour 1.rn prix de 
170 FCFA/kg, ce qui indique un rega in 
d 'intérêt pour la culture cotonniè re . 
Mais de pui 1998, la filiè re cOLonnière 
centrafricaine onnaît une période de fin 
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de croissance. es pe rformances sont à 
nouveau en baisse : le record de produc­
tion atteint en 1997 / 1998 est désormais 
bien loin . La ococa est déficitai re sur la 
campagne 1998/ 1999 et la production de 
1999/ 2000 se situe aux alentours de 
20 000 tonnes. Outre la mauvaise pluvio­
métrie e t la chute des cours mondiaux, 
des fa cteurs internes à la filière sont en 
ca use. D'une part, la vétusté et Je manque 
de renouvellement de l'outil industrie l et 
technique entraînent des retards dans 
toute la chaîne de production et de com­
merciali ation, de la distribution des cré­
dits de campagne à la mise en vente de la 
fibre sur le marché. La Sococa souligne 
les difficultés d 'entretien des usines et des 
camions par manque de pièces de re­
change3. D'autre part, les problèmes de 
fin du second mandat de gestio n accordé 
à la CFDT (jusqu'au 31 octobre 1999) et 
les négociations pour le nouveau proto­
cole ont perturbé le fonctionne ment de la 
filière. Les conséquences du conflit se 
sont répercutées sur la commercialisation 
du coton et les autorités centrafrica ines 
ont dû recourir à un négociant privé 
(Dreyfus) pour écouler leur production. 
Ce conflit avec la CFDT risque de pousser 
l'État centra fri cain à s'engager dans une 
voie de privatisation complète de la fi ­
liè re. 
Après une décennie de libéralisation I ro­
gressive, la filière cotonnière centrafri­
ca ine connaît aujourd 'hui une phase cru­
ciale , marquée de grandes incertitudes en 
re lation avec sa restructuration. Voyons 
maintenant la place des producteurs et 
leurs stratégies clans ce processus de libé­
ralisation progressive de la filiè re. 

Quelles stratégies pour 
les producteurs ? 

Les producteurs sont des acteurs clefs de 
la réussite du coton africain. , C'est l'agri­
culte ur qui décide, chaque année, en 
fonction de la pe rception qu 'il a de ses 
intérêts, , de fai re ou de ne pas faire de 

3 Les six usines ont une moyenne d 'âge de 
35 ans et sont régulièrement en panne . Sur les 
28 camions servant à la col lecte du coton 
graine, 21 ont environ 18 ans d'activité. Pour 
la campagne 1999 / 2000, la collecte de coton 
a débuté en retard, à la Fin mars 2000, pour 
cinq usines, ce qui constitue un facteur limitant 
pour les producteurs qui doivent garder leur 
coton plusieurs mois, provoquant ainsi une dété­
rioration de la qua lité de la tibre. 

coton .. , de faire autre chose ou de se 
contente r de produire les vivrie rs dont il a 
besoin pour nourrir sa famille • [lJ. Bien 
qu'ils ne soient pas représentés cla ns les 
débats autour de l'évolu tion institution­
nelle cl la fili ère , les producteurs sont, en 
revanche, bien présents cla ns l'argumen­
taire des deux camps, opposa nt. et défen­
seurs de la libéralisation. Chacu n insiste 
sur des attentes présupposées des pro­
ducteurs, la sécurité pour les uns et l'amé­
lioration du revenu et le profit pour les 
autres. Mais qu 'en e t-il de leur · objectifs 
et leurs tratégies? Avant d'analyser les 
stra tégies des producteurs face à l 'évolu­
Lion du contexte de la production (évolu­
tion institutionnelle , libéralisation) , défi ­
nissons ce qu 'on entend par stratégie. 

Objectifs et stratégies 
La pri e en compte des stratégies des 
producteurs néce site une approche par­
ticuliè re qu i clépas e la logique d 'exper­
tise [1 4] pour une logique compréhensive 
considé rant la rationalité de ces produc­
teurs. , Les agriculteurs ont de bonnes 
raisons de fa ire ce qu 'ils fo nt ,, tel est le 
credo de cette approche [15 , 16]. Des 
travaux de recherche ont montré les diffé­
rences entre la logique contingente'' des 
agriculteurs et la logique standard des 
entrepreneurs. Des trava ux plus centrés 
sur les agriculteurs des pays du ud ont 
recensé des objectifs possibles [17, 18]. 
Dugué [19] en distingue trois : l'autosub­
sistance à court terme, l'autosuffisance 
alimentaire avec besoins monétaires fa i­
bles, et l'assurance d 'un revenu élevé à la 
famille et la capitalisa tion. Bien entendu , 
il s'agit là d 'une grille de lecture et en 
aucun cas d 'une liste exhaustive d 'objec­
tifs, qui dépendront de toutes faço ns de 
l'agriculteur et de sa situation. Mais on ne 
peut urtout pas réduire les objectifs de 
l'agriculteur à la seule fonction de maxi­
misation du profit. 
La notion de stratégie vient éclairer la 
manière dont les producteurs s'y pren­
nent pour réaliser leurs objectifs. Yung et 
Zaslaysky [20] parlent de stratégie des 
producteurs quand ces dernie rs , font 
concourir des moyens agricoles mais non 
exclusivement tels pour parvenir à attein­
dre des objectifs de maintien, croissance 

4 Cette log ique obéit à des impératifs de 
contexte ; les objectifs ne sont pas standard et 
exogènes. Ils varieront entre les régions, voire 
les continents. Mieux, au sein d 'une même ré­
gion , d 'un même village, les agriculteurs peu­
vent avoir des objectits différents selon leurs 
projets, leurs profils, les moyens à leur disposi­
tion, etc. 
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et reproduction de leur unité de produc­
tion familiale dans un contexte plus ou 
moins fo rtement marqué par l'incerti­
tude "· En ce la, les tratégie des produc­
teurs apparaissent comme des décisions 
et des réponses à des défis auxquels ces 
acteurs se u·ouvent confrontés, et toujours 
en réfé rence à leurs fina lités. L'un des 
traits dominants qui caractérise la straté­
gie et qui explique son origine mi litaire 
• est la conduite en situations d 'incerti­
tude », écri t Morin [21]. Dans notre cas 
d 'étude, les producteurs de coton sont 
confrontés à un contexte de forte incerti­
tude par rapport à l'évolution des condi­
tions de production. Outre l'exposition 
aux risques des aléas du marché et de 
l'influence d 'opérateurs privés puissants, 
avec la privatisa tion ce sont les condition 
d 'accessibilité aux services de crédits et 
d 'intra nts ainsi que les fo nctions d 'anima­
tion et d 'encadrement qu i seront mises en 
cause. La réaction des agriculteurs, gui­
dée par leurs objectifs, dépend fortement 
de moyens maté riels, o rganisationnels et 
informationnels mis à leur disposition. 
, ans ces moyen , leur marge de manœ u­
vre reste très limitée. Sans renu·er clans 
une typologie de stratégie , nous pou­
vons distinguer cieux stratégies globales 
adoptées par les producteur de coton en 
République centrafricai11e, comme clans 
d 'auu·e pays d 'Afrique francophone. La 
première, que l'on peut quali.fi er de dé­
fensive, e t une su·atégie de diversifica­
tion des activités ; la seconde, plutôt 
offensive, est une tratégie organisation­
nelle d 'action collective clans le cadre des 
organisations paysannes. 

Stratégie de diversification 
vivrière 

On peut difficilement parler de stratégie 
de diversification, dans la mesure où les 
exploitations cotonnières centrafricaines 
ont déjà , clans leur grande majorité, des 
systèmes de production diversifiés. Mais 
il s'agit ici d 'un renforcement de cette 
diversificatio n au profit des cultures vi­
vrières (manioc, arach ide, maïs, mil , sor­
gho, sésame , riz, etc.). Les vivriers ne sont 
pas produits pour la seule autoconsom­
mation familiale, mais font également 
l'objet de vente. Toutefois, les marchés 
des vivriers restent très rudimentaires et 
locaux. Par conséquent, les prix des pro­
duits vivrie rs sont u·ès aléatoires, en fonc­
tion de l'offre , de la proximité du marché, 
des capacités de stockage, etc. Les reve­
nus vivrie rs sont clone instables . C'est 
justement pou r cette ra ison que trouva nt 



Tableau 1. Résultats technico-économiques des exploitations cotonnières. 
Table 1. Technical-economic results of cotton farms. 

Résu ltats tech n ico- Coton 
économiques 

Rendement (kg/ha) 700 
Prix (FCFA/kg) 150 
Valeur ajoutée/ha 60 421 
Revenu/ha (FCFA) 33 421 

clans le coton une certa ine sécunte et 
stabilité (le prix est fixe et payé en une 
seule fo is), les producteurs se sont orien­
tés vers sa culture. 
Aujourd 'hui , avec la libéralisation de la 
fili ère coton, ils ont perdu cette stabilité 
assurée aupara va nL par la ca isse de stabi­
lisa tion et par l'inteivention de l'État. Tls 
sont exposés aux risques économiques 
liés aux aléas et flu ctuations du marché. 
Or, clans un contexte cl 'incertitucle, les 
agents économiques ont un comporte­
ment de min imisation de risque qui se 
u·aduit pa r , une fo rte préférence pour la 
liquidité et pour les actifs permettant à 
tout instant une réversibilité des choix • 
[22]. Cela est encore plus vrai pour les 
producteurs dans les pays en développe­
ment : "Plus les conditions de reproduc­
tion sont préca ires, et plus le comporte­
ment de l'exploita tion fa miliale est 
marqué par /'aversion pour le risque » [231. 
La stratégie de la diversification peut 
constituer un moyen de minimisation de 
risques. Cette stra tégie a été observée ces 
derniers temps chez les producteurs cen­
u·africa ins, comme chez leurs collègues 
des pays d'Afrique francophone. La baisse 
du cours du coton ces dernières années a 
poussé certains agriculteurs à abandon­
ner leurs parcelles cotonnières au profit 
d'autre cultures vivrières, pour diversi­
fier leurs revenus et alléger ainsi leur 
dépendance vis-à-vis du coton. Certes, 
derrière cette stratégie de revirement vers 
les cul tures vivrières il y a l'objectif de 
sécuri té mais, ces cultures, à conditions 
de commercialisa tion égales , sont égale­
ment plus compétitives que la culture du 
coton. À partir d 'une enquête réa lisée en 
1999 auprès de 150 exploitati ons coton­
nières clans les principales zones de pro­
duction de coton (nord-ouest et centre­
est), les résultats technico-économiques 
des différentes cultures monu·ent que cha­
cune des cultures vivrières dégage une 
va leur ajoutée et un revenu , par hectare, 
plus importants que ceux de la culture du 
coton (tableau !). 

Manioc A rachide Sésame 

1 830 1 1 OO 550 
100 160 250 

172 674 166 230 126 456 
167 171 160 730 118 956 

Si, auparavant, les producteurs fa isaient 
du coton, alors moins rémunérateur que 
les produits vivriers, c'était pour ses avan­
tages de sécurité. Vont-ils pour autant, 
avec la libéralisation, abandonner le co­
ton pour ne fa ire que des cultures vivriè­
res? Il semble difficil e d'envisager cette 
hypothèse. Il faut prendre en compte les 
conditions techniques de production, no­
tamment le lin'lites de la conduite exten­
sive (non-utilisation des intrants, fa ute 
d 'accès), et les conditions d'écoulement 
de la production, ainsi que l'existence et 
la fi abilité des marchés de vivriers. 
Les enquêtes menées en 2001, sur le 
même échantillon, ont montré que 24 % 
des agriculteurs ont supprimé le coton de 
leur système de cultures et 58 % ont ré­
duit les surfaces cotonnières de 38 % en 
moyenne. Les uns (28 %) ont vite opté 
pour d'autre cultures et les auu·es (72 %) 
ont opté pour l'augmentation cle urfa­
ces des cultures déjà existantes clans leurs 
systèmes, plus ou moins clans les mêmes 
proportions. Pour les agriculteurs loca li­
sés aux alentours des stations de recher­
che, l'alternative au coton est la multipli­
cation de semences cl 'arachicle, cle maïs, 
de sorgho ou de riz, en contrat avec l'lcra. 
l es semences commerciales J roduites par 
ces agriculteurs, dont les prix sont Axes et 
connus avant le démarrage cle la campa­
gne agricole, sont achetées par l'lcra. 
Pour les agriculteurs localisés à proximité 
des villes, l'alternative au coton est la 
production de manioc et d'arachide ans 
problème de commercialisation. Enfin, 
pour les autres agriculteurs, l'alternative 
au coton est u·ès va riée et dépend des 
marchés locaux. Citons le manioc (pour 
30 % de ces agriculteurs) , l'a rachide (pour 
20 %), le riz (pour 15 %), le maï · (pour 
15 %), le sorgho (pour 10 %) et le sésa me 
(pour 10 %). Les agriculteurs arrivent à 
vendre leurs produits vivrier,, mais pas 
en une seule fo is comme c'est le cas pour 
le coton. Il fa ut toutefois noter que les 
marchés vivrier re tent globalement 
aléatoires ca r ils ne sont pas orga ni ·és. 

M aïs Riz Sorgho 

1 200 900 980 
75 150 95 

81 789 125 431 82 789 
76 289 115 431 77 289 

L'organisation de ces marchés pourrait 
rendre les filières vivrières encore plus 
efficientes. 
La di versification en production vivrière 
reste une stratégie possible, mais limitée. 
C'e 't aussi la conclusion à laquelle abou­
tis ent Araujo-Bonjean t Boussarcl [24] : 
"l es sU, ttégies d'épargne, cle diversifica­
tion des activités et de diffusion des ris­
ques n'apportent qu 'une assurance par­
tielle conu·e le risque et ont un coOt social 
parfo is élevé. • ne autre tratégie possi­
ble consiste à se protéger contre le risque 
en développant l'action collective. 

Stratégie d'action 
collective, organisations 
paysannes 
Dans cette su·atégie, les producteurs vont 
assurer collecti vement la fonction de sta­
bilisa tion en s'appuya nt sur une solidarité 
mutuelle de groupe pour minimiser le 
coOt socia l. C'est la stratégie cle l'action 
collective au sein des o rganisations de 
producteur . Ils mutualisent les moyens, 
coordonnent l'action et constituent un 
conu·e-pouvoir face aux auu·es opéra­
teurs de la fili ère. l es producteurs centra­
fricains sont déjà organisés, sous l'impul­
sion des sociétés cotonnières, en 
groupements d'intérêts ruraux (GIR) clans 
la zone d'intervention de la Sococa , et en 
groupements mutuels de producteurs 
(GMP) clans la zone clïncervention cle la 
Cocecot. En 1998, 829 GIR regroupant 
114 269 producteurs ont collecté la tota­
lité clu coton graine pour le compte cle la 
Sococa . Ces groupements sont chargés de 
la préparation cle la campagne (besoins 
d'intrants, réception, clisu·ibution et factu­
ration), de l'accompagnement technique 
de la mise en place de la culture, de 
l'organisa tion de la collecte et de la com­
mercialisation primaire du coton. 
Restant toujours primaire et local (à 
l'échelle de village et enu·e villages), le 
niveau d'organisation des producteurs n'a 
pas évolué vers une organisation profes-
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sionnelle plus élaborée . L'entrée clans le 
capital de la Sococa, aurait fac ili té ce 
processus d 'organisation. De plus, la ra ille 
des groupements de producteurs dimi­
nue avec l'aba ndon du coton par certains, 
ce qui réduit les ristournes cotonnières et 
clone limite les actions sociales menées 
par ces groupements clans les villages 
(forage, pharmacie villageoise) . Dans les 
auu·es pays d'Afriqu e francophone, où le 
processu de libéralisation est plus 
ava ncé, nous avons assisté à l'émergence 
d 'orga nisations faîtières qui fédèrent les 
organisa tions cotonnières de base. Ces 
orga nisations paysa nnes tentent de dé­
fendre les inté rêts des producteurs clans 
les dynamiques de libéralisatio n des fili è­
res . Leur action va de la défense des prix 
du coton jusqu 'à la prise en main d 'un 
segmenr d 'acti vité de la filiè re. Au Bénin , 
la fédération des unions des producteurs 
(Fupro), principale organisation faîtière 
de producteurs, a décidé de prendre en 
main la gestion des intrants. Confrontée à 
de gros problèmes d 'approvisionnement 
en intrants par les sociétés privées, elle a 
créé en 1998 une coopérative d'approvi­
sionnement et de gestion des intra nts 
agricoles (Cagia-Bénin) . En Côte d 'Ivoire, 
la mobilisation paysanne a abo uti à l'orga­
nisation des producteurs en trois princi­
pales organi ation faîtières . Les produc­
teurs ivoiriens envisagent, d 'une part, la 
construction de cieux usines d 'égrenage 
du coton et, d 'autre part, la mise en place 
d 'une mutuelle pour le soutien des prix 
en période de crise, afin de remplacer 
l'ancien mécanisme de stabilisa tion des 
prix. Ce .. fonds de soutien paysa n " de­
vrait êu·e alimenté par des prélèvements 
de quelques francs CFA sur le prix de 
chaque kilo de coton-graine commercia­
lisé . Enfin, au Cameroun, le Conseil des 
producteurs de coton du Cameroun 
(CPCC), organisa tion fédérau·ice des 
groupements de producteurs, a décidé cle 
constituer un fonds cl 'inve ·tissements 
paysans pour l'achat de 20 % des actions 
de la Soclecoton, la société cotonnière 
camerounaise. 
Certes, !"action des organisations paysan­
nes est capitale pour la défense des pro­
ducteurs et leur protection fa ce aux ris­
ques que contient la libéralisation des 
fi.lières. Mais les marges d 'autonomie de 
ces organisations et l'efficacité cle leur 
action sont Limitées . Ces organisations ont 
été, clans la plupart des cas, promues par 
les sociétés cotonnières et la CFDT, et 
soutenues financièrement par la coopéra­
tion frança ise, clans le cadre des jeux 
d 'intérêt autour de la libéralisation des 

filières. C'est le cas par exemple cl u CPCC 
du Cameroun, créé cla ns l'urgence en 
1995 sous l'impulsion de la société coton­
nière camerounaise Soclecoton et de la 
CFDT pour contre-carre r l'acquisition par 
un opérateur privé des parts cle l'État clans 
la Soclecoton. Il n 'en demeure pas moins 
que ces organisations faîtières sont consi­
dérées comme u·ès importantes par les 
prod ucteurs de base. Pour remplir leur 
mission, ces organisations ont besoin de 
formation et d 'appui , de ressources hu­
maines et d'un système de fi nancement 
durable et indépendant. L'implication et 
la mobilisation des producteurs de base 
constituent cependa nt un é lément de 
réussite incontournab le. 

Conclusion 

L'évolution récente des fili ères cotonniè­
res monu·e que l'on s·achemine vers une 
libéralisation clans la plupart des pays 
d 'Afrique francophone. Dans ce contexte, 
les producteurs, qui sont des acteurs clefs 
de la réussite du coton africa in , se trou­
vent fa ce à une situation de fortes incerti­
tudes. Avec la libéralisa tion, et malgré la 
promesse d 'un revenu rn illeur, ils vont 
pe rdre des avantages importants en ter­
mes de se1v ices (crédit de campagne, 
inu·ants, appui technique et encadre­
ment) et surtout en termes de sécurité 
(prix fixe, garantie d 'écoulement de la 
production, caisse de stabilisa tion et inte r­
vention de l'État). Les producteurs vont 
affronter les risques et les aléas du mar­
ché. Or, on sait combien les producteurs 
ont une aversion pour le risque. La sécu­
rité constitue un élément fo ndamental 
clans leurs objectifs. Pour minimiser les 
risques, les producteurs vont devoir assu­
mer eux-mêmes, avec des stratégies ap­
propriées, la fonction de stabilité , assurée 
auparava nt par l'État et les mécanismes 
de la füière intégrée. Les producteurs 
assureront cette fonction de stabilisation, 
soit individuellement, soit coll ectivement, 
soit les cieux en même temps. Certains 
agriculteurs ont adopté une su-ac' gie de 
diversifi cation en produits vivriers, ce qui 
leur permetWt d 'alléger leur dépendance 
vis-à-vis du coton et de minimiser les 
risques clu marché. C'est une su·arégie 
que l'on peut qualifier de .. défensive• 
vis-à-vis de l'incertitude du marché. Tou­
tefois, son efficacité dépendra d 'un cer­
tain nombre de conditions techniques 
(accessibilité et usage des intrants, ce qui 

est possible avec les perspectives de clé­
veloppemenL de la distribution directe), 
d 'écoulement de la production, et de 
l'existence e t de la fi abilité des marchés 
de vivriers. Une econcle stratégie, qui est 
plutôt clans une logique .. offensive ", 
consiste à agir collectivement en s·ap­
puyant sur la solidarité mutuelle des orga­
nisations de producteurs. Mais cette 
swnégie nécessite des moyens organisa­
tionnels, humains et matériels, et notam­
ment, un mécanisme de ftnancement du­
rable et indépendant. 
La recherche a un rôle essentiel à jouer en 
appui à cette agriculture paysanne. Il 
s'agit de mieux comprendre les nouveaux 
systèmes de production développé 
spontanéme nt et les objectifs des produc­
teurs afin d 'améliorer les performances 
de ces petites exploitations fa miliales. La 
diversité de ces exploita tions à la fo is au 
niveau des ca ractéristiques structurelles 
et des w1jectoires de fonctionnement im­
plique des ré ponses d ifférenciées, en ter­
mes de démarches et d 'outils d 'accompa­
gnement et de conseil de gestion . À ce 
propos, de nouvelles démarches de 
conseil de gestio n, avec l'abandon de la 
méthode " formation et visites ", sont en 
cours de mise en place clans les u·ois pays 
d 'Afrique centrale • 
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